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PREAMBULE 

Une délibération en date du 28 juin 2024 prise par le conseil municipal de la Ville de Marseille a 
approuvé les extensions de cimetières communaux par l'aménagement d'espaces et la construction 
d'ouvrages funéraires et cinéraires, l'affectation de l'autorisation de programme relative aux études 
et aux travaux et leur financement. 
 
Conformément à l’ article L2223-1 du code général des collectivités territoriales, l'agrandissement 
d'un cimetière à moins de 35 mètres des habitations sont autorisés par arrêté du représentant de l'Etat 
dans le département, pris après une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II 
du livre Ier du code de l'environnement et avis de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires et technologiques. 
 
Une décision du Tribunal administratif de Marseille du 28 mai 2025 n° E25000042 / 13 a désigné 
Aurélie MICHEL, en qualité de Commissaire enquêteur pour conduire cette enquête publique. 
L’arrête d’enquête publique  n° 2025_02398_VDM prescrivant l’ouverture d’une enquête publique 
relative au projet d’extension du cimetière de Saint Jérôme par l’aménagement d’espaces et la 
construction d’ouvrages funéraires et cinéraires sur la commune de Marseille (13013) a été pris le 1er 
juillet 2025 par Monsieur l'Adjoint en charge des cimetières de la ville de Marseille ayant délégation 
de Monsieur le Maire de la Ville de Marseille. 
 
L’enquête publique s’est déroulée du jeudi 24 juillet au jeudi 7 août 2025 inclus, soit une durée de 15 
jours consécutifs (conformément à l’ Article L123-9 du Code de l’Environnement – projet ne faisant 
pas l’objet d’une évaluation environnementale) afin d’assurer l’information et la participation du 
public. 
 
Le commissaire enquêteur, soussignée, a conduit l’enquête de manière indépendante et impartiale 
en se tenant à la disposition du public pour répondre aux questions relatives au dossier d’enquête et 
recueillir les observations formulées, tout en veillant au respect de la procédure d’enquête publique. 
 
Au terme de l’enquête publique, le commissaire enquêteur a rédigé son rapport relatant le 
déroulement de l’enquête et a émis un avis sur le projet basé sur des conclusions motivées.  
 
Nous présentons ci-dessous la partie du rapport d’enquête publique résumant le projet d’extension 
du cimetière de Saint Jérôme à Marseille, relatant l’organisation et le déroulement de l’enquête. Il 
contient également le PV de synthèse, l’analyse du projet, les appréciations du commissaire 
enquêteur et les documents annexes.  
Dans un document séparé, les conclusions motivées et l’avis du commissaire enquêteur sont 
formulées.  
 
Un exemplaire du rapport d’enquête et de ses annexes, et des conclusions, est destiné à la Ville de Marseille, il est envoyé 
ce jour en version électronique uniquement. 
Les registres d’enquête papier ainsi que le rapport et les conclusions seront envoyées le 5 septembre 2025 par lettre 
recommandé au siège de l’enquête publique. 
Une copie du rapport d’enquête et des conclusions est également établie pour le Tribunal administratif de Marseille, et 
envoyée à leur demande en version électronique uniquement ce jour. 

Pour rappel, ce rapport et les conclusions motivées/avis du commissaire enquêteur doivent être tenus 
à la disposition du public au siège de l’enquête publique et par voie dématérialisée sur le site de la Ville 
de Marseille jusqu’au 7 août 2026 inclus.  
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I - LE PROJET D’EXTENSION DU CIMETIERE DE SAINT-JERÔME 

I-1. CONTEXTE DU PROJET 
 

La ville de Marseille compte 21 cimetières pour un total de 250 000 concessions. Le cimetière de Saint 
Pierre, le plus grand, est proche de la saturation, tandis que le second, les Vaudrans, est déjà saturé. 
À ce jour, il ne reste qu’une centaine de concessions disponibles sur l’ensemble du territoire 
municipal. La demande croissante de concessions, notamment pour les cultes israélite, musulman et 
les inhumations écologiques, ne peut plus être satisfaite. Cette tension est exacerbée par la hausse 
prévue des décès à l’horizon 2030, liée au vieillissement démographique. 
 
Afin d’anticiper ces besoins, la ville de Marseille prévoit l’extension de plusieurs cimetières, dont celui 
de Saint Jérôme, situé au 71 traverse Charles Susini (13e arrondissement).  
Le projet concerne une extension sur trois parcelles (144, 145, 146), représentant une superficie totale 
d’environ 5 000 m². Ces parcelles sont en zone UC2 du PLUi, sans espace protégé. Toutefois, le projet 
étant à moins de 35 mètres des habitations, il est soumis à enquête publique et autorisation 
préfectorale 
 

I-2 CADRE JURIDIQUE ET REGLEMENTAIRE 
 

L’enquête publique prévue par les articles L.153-19 (texte législatif) et R.153-8 (texte règlementaire) 
du code de l’urbanisme, est régie par le Code de l’Environnement : 
- Pour les textes législatifs par les dispositions des sous-sections 1 et 2 de la section 1 du chapitre 

III du titre II du livre Ier du code de l'environnement 
- Pour les textes règlementaires, par les articles R.123-2 à R.123-5, R.123-7 à R.123-25, et R.123-27 

de la section 2 du chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environnement. 
 

Résumé des textes de la partie législative relative à l’enquête publique du code de l’environnement : 
- L’article L.123-1 du code de l’environnement précise notamment, que l'enquête publique a 

pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise en compte des 
intérêts des tiers 

- L’article L.123-2 du code de l’environnement énumère les projets, plans ou programmes, 
devant faire l’objet d’une enquête publique 

- Les articles L.123-3 à L.123-18 de la sous-section 2 régissent la procédure et le déroulement 
de l’enquête publique, les plus significatifs sont ci-après résumés : 

o Article L.123-3, ouverture et organisation 
o Article L.123-9, durée de l’enquête et prolongement de celle-ci. 
La durée de l'enquête publique est fixée par l'autorité compétente chargée de l'ouvrir et de 
l'organiser. Elle ne peut être inférieure à trente jours pour les projets, plans et programmes 
faisant l'objet d'une évaluation environnementale.  
La durée de l'enquête peut être réduite à quinze jours pour un projet, plan ou programme 
ne faisant pas l'objet d'une évaluation environnementale.  
Par décision motivée, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête 
peut prolonger l'enquête pour une durée maximale de quinze jours, notamment lorsqu'il 
décide d'organiser une réunion d'information et d'échange avec le public durant cette 
période de prolongation de l'enquête. Cette décision est portée à la connaissance du public, 
au plus tard à la date prévue initialement pour la fin de l'enquête, dans les conditions 
prévues au I de l'article L. 123-10. 
o Article L.123-10, publicité d’information de l’enquête. 
o Article L.123-15, rapport sur le déroulement de l’enquête et conclusions motivées. 
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Résumé des textes de la partie règlementaire du code de l’environnement les plus significatifs pour 
l’enquête publique : 

- Article R.123-3, ouverture et organisation de l’enquête 
- Article R.123-8, composition du dossier d’enquête 
- Article R.123-9, organisation de l’enquête 
- Article R.123-10, jours et heures de l’enquête 
- Article R.123-11, publicité de l’enquête 
- Article R.123-13, observations et propositions du public 
- Articles R.123-19, R.123-20, R.123-21, rapport et conclusions 

 
Extrait des textes du code général des collectivités territoriales les plus significatifs pour les 
cimetières : 
 
Article L2223-1 modifié par LOI n°2008-1350 du 19 décembre 2008 - art. 14 
Chaque commune ou chaque établissement public de coopération intercommunale compétent en 
matière de cimetières dispose d'au moins un cimetière comprenant un terrain consacré à l'inhumation 
des morts et, dans les communes de 2 000 habitants et plus ou les établissements publics de 
coopération intercommunale de 2 000 habitants et plus compétents en matière de cimetières, d'au 
moins un site cinéraire destiné à l'accueil des cendres des personnes décédées dont le corps a donné 
lieu à crémation. 
La création, l'agrandissement et la translation d'un cimetière sont décidés par le conseil municipal. 
Toutefois, dans les communes urbaines et à l'intérieur des périmètres d'agglomération, la création, 
l'agrandissement et la translation d'un cimetière à moins de 35 mètres des habitations sont 
autorisés par arrêté du représentant de l'Etat dans le département, pris après une enquête publique 
réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement et avis de la 
commission départementale compétente en matière d'environnement, de risques sanitaires et 
technologiques.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. 
 
Article R2223-2 modifié par Décret n°2011-121 du 28 janvier 2011 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 
 Les terrains les plus élevés et exposés au nord sont choisis de préférence. Ceux-ci doivent être choisis 
sur la base d'un rapport établi par l'hydrogéologue. Ce rapport se prononce sur le risque que le niveau 
des plus hautes eaux de la nappe libre superficielle puisse se situer à moins d'un mètre du fond des 
sépultures. 
Ils sont entourés d'une clôture ayant au moins 1,50 mètre de haut. 
Cette clôture peut être faite de grillage métallique soutenu, de 3 mètres en 3 mètres, par des poteaux 
en fonte ou en ciment armé ; dans ce cas, elle est renforcée par un écran d'arbustes épineux ou à 
feuilles persistantes. Des plantations sont faites en prenant les précautions convenables pour ne pas 
gêner la circulation de l'air. 
 
Article R2223-3 du Code Général des Collectivités Territoriales,  crée par Décret 2000-318 2000-04-
07 du 9 avril 2000 
Chaque inhumation a lieu dans une fosse séparée. Chaque fosse a 1,50 mètre à 2 mètres de profondeur 
sur 80 centimètres de largeur. Elle est ensuite remplie de terre bien foulée. 
 
Article R2223-4 du Code Général des Collectivités Territoriales,   
Les fosses sont distantes les unes des autres de 30 à 40 centimètres sur les côtés, et de 30 à 50 
centimètres à la tête et aux pieds. 
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I-3 LE DOSSIER SOUMIS A L’ENQUÊTE 
 

Le dossier soumis à l’enquête, dans sa forme imprimée et numérique, comporte un rapport de 
présentation avec 7 annexes : 

1 – Etude de faisabilité d’extension de cimetière  
2 – Délibération du conseil municipal de Marseille du 28 juin 2024 
3 – Rapport hydrogéologique  
4 – Désignation de la commissaire enquêteur par le tribunal administratif de Marseille 
5 – Arrêté d’ouverture de l’enquête publique 
6 – Avis d’enquête publique 
7- Extraits des deux publications dans la presse avant ouverture de l’enquête publique 
 

   
Dans les 2 lieux de permanence où figurait un registre sur support papier, le dossier était complet et 
consultable. 
 

Quantification du dossier d’enquête : 
  Rapport de présentation    8 pages 
  Annexes 

1. Etude de faisabilité d’extension de cimetière  12 pages 
2. Délibération     3 pages 
3. Etude hydrogéologique    43 pages 
4. Désignation du commissaire enquêteur  1 page  
5. Arrêté d’ouverture enquête publique  4 pages 
6. Avis d’enquête publique    1 page 
7. Extraits publication presse   7 pages 
 Soit au total                79 pages  
 
 

I-3.1 Rapport de présentation et l’étude de faisabilité d’extension de cimetière  
 

Le rapport de présentation fait la synthèse de l’étude de faisabilité en annexe 1 du dossier. 
Ils précisent : 

- Le contexte général : projet de cimetière écologique. 
- Les caractéristiques de l’aménagement :  emprise de 7 000 m², terrain en pente de 14 % 

(altitudes de 123 à 107 m NGF).création de 332 concessions réparties en  171 concessions 
orientées,  102 concessions classiques et  59 cavurnes ainsi qu’un jardin du souvenir de 313 m² 
et des espaces de rencontre paysagers (484 m²). Une voie piétonne de 354 mètres linéaires, 
une aire de retournement et un accès technique mutualisé avec l’EHPAD voisin sont planifiés. 

- L’approche écologique visant à réduire  l’impact environnemental et à favoriser un espace 
paysager de qualité: 

• Inhumation exclusivement en pleine terre 

• Interdiction des soins de conservation utilisant des produits chimiques 

• Utilisation de matériaux naturels et biodégradables 

• Absence de pierres tombales traditionnelles 

• Respect d’une charte environnementale signée par les familles 
- Les contraintes et le cadre règlementaire : classement au PLUi,  sans espace protégé, proximité 

des habitations,  relief marqué avec des dénivelés importants nécessitant des aménagements 
en terrasse, exposition faible à moyenne aux risques de retrait-gonflement des argiles (zone 
B3 du PPR). 
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Dans le rapport de présentation ainsi que dans l’étude de faisabilité, le commissaire enquêteur note : 

- L’absence de mesures spécifiques à la gestion des eaux pluviales bien que le terrain est un 
dénivelé important et qu’il soit prévu un aménagement en terrasse ; 

- L’absence de plans d’aménagement précis ; 
- L’absence de mesures spécifiques limitant les impacts sur les habitations proches notamment 

les personnes sensibles de l’EHPAD : phasage du chantier,  réduction du bruit, de la poussière, 
mesures limitant la vue sur le cimetière,…. 

 
 

 

I.3.1.3 Annexe - Etude hydrogéologique 
 

L’étude hydrogéologique, réalisée par le bureau GEOTEC visait à vérifier la conformité de l’extension 
du cimetière Saint-Jérôme avec l’obligation de garantir que le niveau des plus hautes eaux ne se situe 
pas à moins d’un mètre du fond des sépultures (profondeur prévue : 3 m) conformément à l’article 
R.2223-2 du Code Général des Collectivités Territoriales.  
Les principaux résultats sont :  

➢ Emprise : 7 000 m², terrain en pente de 14 % (altitudes de 123 à 107 m NGF). 
➢ Investigations : 6 sondages (profondeur max. 1,7 m) et 3 essais de perméabilité. 
➢ Sols : remblais sablo-argileux hétérogènes (briques, verre, déchets), surmontant des sables 

argileux. 
➢ Hydrogéologie : aucune nappe rencontrée jusqu’à 1,7 m ; formations locales peu perméables. 
➢ Risques : site en zone d’aléa fort pour le retrait-gonflement des argiles. 
➢ Climat : 532 mm/an de précipitations, avec des épisodes pluvieux intenses en automne. 

 
L’étude conclut à l’absence de risque de remontée de nappe à moins d’un mètre du fond des 
sépultures. Toutefois, elle souligne la nécessité d’une gestion rigoureuse des eaux pluviales et la 
prudence liée aux limites des investigations (profondeur limitée à 1m70 et variabilité locale des sols). 
 
 
 
A la lecture de l’étude hydrogéologique, plusieurs points critiques sont identifiés par le commissaire 
enquêteur :  
 

- La profondeur des sondages a été limitée à 1,7 m, ce qui est inférieur à la côte des sépultures 
prévus (3 mètres par rapport au terrain actuel) et l’évaluation du niveau de risque 
réglementaire à 4 mètres/TA. 
 

- Risque de ruissellement lié à la pente et aux fortes pluies méditerranéennes notamment sur le 
secteur de Marseille. 
 
 

 

I.1.3.4 Autres annexes du rapport de présentation  
Les autres annexes sont des textes réglementaires abordés plus loin dans ce rapport ainsi que les avis 
d’affichage réglementaire.  
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II - ORGANISATION DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

II-1. LA PRÉPARATION DE L’ENQUÊTE  
 

En application de l'article L123-3 du Code de l'environnement, l'autorité compétente pour ouvrir et 
organiser l'enquête publique (Autorité Organisatrice) est la Ville de Marseille. 
 

II-1.1. Désignation du commissaire enquêteur  
Sur demande du Maire de la Ville de Marseille, une décision du Tribunal administratif de Marseille du 
28 mai 2025 n° E25000042 / 13 a désigné Aurélie MICHEL, en qualité de Commissaire enquêteur pour 
conduire l’enquête publique, ci-joint en annexe 2.  
 

II-1.2. Arrêté d’ouverture de l’enquête 
Les modalités de conduite de l'enquête sont définies par l'arrêté portant ouverture et organisation de 
l'enquête publique relative au projet d’extension du cimetière de Saint Jérôme à Marseille 
n°2025_02398_VDM pris par Monsieur l'Adjoint en charge des cimetières (ayant délégation de 
Monsieur le Maire) de la ville de Marseille en date du 1er juillet 2025, ci-joint en annexe 4. 
 

II-1.3. Dates et siège de l’enquête 
L'arrêté d'ouverture de l'enquête (article 1 - annexe 4) fixe les dates de déroulement de l'enquête, 
soit du jeudi 24 juillet au jeudi 7 août 2025 inclus, soit une durée de 15 jours consécutifs 
(conformément à l’ Article L123-9 du Code de l’Environnement – projet ne faisant pas l’objet d’une 
évaluation environnementale). 
Le siège de l'enquête est établi dans les locaux de la Ville de Marseille Direction Générale Adjointe 
«Ville de Demain»,  40 rue Fauchier, 13002 Marseille par l’article 2. 
 

II-1.4. Réunions de préparation avec le Maitre d’ouvrage 
Dans le but de conduire au mieux l’enquête publique, une réunion préparatoire par lieu de 
permanence avec le Maître d’ouvrage ont été organisées.  
L'organisation pratique de l'accueil du public lors des permanences et entre celles-ci a été définie.  Les 
points saillants du projet d’extension ont pu être également abordés, notamment les pièces 
réglementaires du dossier, l’avis d’ouverture,...  Lors de ces réunions et visites, une note 
méthodologique a été remise par le commissaire enquêteur, ci-joint en Annexe 3.  
Ces échanges ont été très constructifs pour le déroulement de l’enquête publique. 
 

II-1.5. Permanences 
L'arrêté d'ouverture de l'enquête (article 4- annexe 4) désigne deux lieux d'accueil du public et de 
permanence pour la durée de l’enquête : 

Dates Lieu Horaires 

Jeudi 24 juillet 2025 
Siège de l’enquête publique- Direction Générale Adjointe « Ville de 
Demain »,  40 rue Fauchier, 13002 Marseille 

09h00 – 12h00 

Mercredi 30 juillet 2025 
Mairie des 13ème et 14ème arrondissements de Marseille – Le Grand 
Séminaire – 72, rue Paul Coxe – 13013 Marseille 

13h30– 16h30 

 Jeudi 7 août 2025 Siège de l’enquête publique 13h30 – 16h30 

 

II-1.6. Modalités de dépôt des observations 
Les modalités de dépôt des observations sont précisées à l'article 5 de l'arrêté d'ouverture de 
l'enquête publique. Pendant la durée de l'enquête, ce dépôt peut être réalisé : 
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o par courrier électronique à une adresse dédiée, 
o sur les registres d'enquête papier disponibles dans chacun des 2 lieux de permanence, 
o par courrier adressé par voie postale au Commissaire Enquêteur au siège de l’enquête 

publique. 
Sur chaque lieu d'enquête est mis à la disposition du public un dossier papier du projet d’extension 
du cimetière de Saint Jérôme. Le public peut donc consulter le dossier d’enquête publique et déposer 
une observation, au cours des permanences des commissaires enquêteurs ainsi que pendant toute la 
durée de l'enquête aux jours et heures d'ouverture des lieux d'enquête mentionnés dans l'arrêté 
d'ouverture et d'organisation de l'enquête.  
Pendant toute la durée de l’enquête, le public a pu consulter l’ensemble des pièces du dossier  
soit sous format papier aux lieux d’enquête soit sur le site du département des Bouches du Rhône 
(https://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/Publications/Publications-environnementales/Enquetes-
publiques-hors-ICPE/Marseille). 
 

 
 
 

II-2. LA MISE EN PLACE DE L’ENQUÊTE 
 

II-2.1.  Information effective du public 
Le public a été informé de cette enquête par la publicité réglementaire par voie de presse, par 
affichage réglementaire au siège de l’enquête publique, à la Mairie des 13ème et 14ème arrondissements 
et sur le lieu du projet. 
Une publicité complémentaire a été réalisée par le Maître d’Ouvrage sur son site internet.  
 

II-2.1.1. Avis d’ouverture de l’enquête dans la presse régionale 
En conformité avec les dispositions de l’article R 123-11 du code l’Environnement, l’avis d’enquête 
publique a fait l’objet de deux publications dans deux quotidiens régionaux quinze jours avant le début 
de l’enquête et dans les huit premiers jours de celle-ci. Les publications parues dans les quotidiens 
des Bouches du Rhône « La Provence » et « La Marseillaise » les 10/07/2025 et 18/07/2025 sont joints 
en Annexes 5 à 8 pour attester de leurs parutions réglementaires. 
 

https://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/Publications/Publications-environnementales/Enquetes-publiques-hors-ICPE/Marseille
https://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/Publications/Publications-environnementales/Enquetes-publiques-hors-ICPE/Marseille
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II-2.1.2. Affichage de l’avis d’ouverture de l’enquête 
Un exemplaire de l’affiche (au format standard, jaune, lettres noires) de l’avis d’ouverture de 
l’enquête a été apposé aux endroits habituels d’affichage officiel des enquêtes publiques au siège de 
l’enquête publique, à la Mairie des 13ème et 14ème arrondissement, sur le lieu du projet et à l’Hôtel de 
Ville de Marseille. De même l’Arrêté n°2025_02398_VDM du 1er juillet 2025, portant ouverture et 
organisation de l'enquête publique relative à l’extension du cimetière a été affiché dans les mêmes 
conditions au niveau des mairies concernées. Les certificats d’affichage sont disponibles en Annexes 
9 à 11. 
Le commissaire enquêteur a pu observer ses affichages lors des visites préparatoires et/ou 
permanences. Ci-après des photographies : 
 

 
  
Lieu du projet           Siège de l’enquête publique                    Mairie des 13/14ème arrondissements 

 

II-2.1.3. Les enquêtes publiques concomitantes  
Il n’y a pas eu d’enquête publique concomitante à la présente enquête publique, seulement une 
concertation publique pour un projet d’aménagement qui n’a pas eu d’impact sur le déroulement de 
l’enquête publique : 
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II-2.2. Visites sur sites 
 

Une visite au niveau du projet d’extension comme prévu à l’article R123-15 du Code de 
l’environnement, le lundi 30 juin 2025, afin de se rendre compte des habitations voisine et de la 
topologie du terrain.  
 
 
La visite du site a permis au commissaire enquêteur de constater que : 

- Les seules habitations à proximité immédiate (limitrophe) sont une maison de retraite au 
Nord et à l’Est, 

- Le terrain est orienté Ouest-Est avec un fort dénivelé vers l’Est, vers la route d’accès 
 
 
 

II-2.3. Authentification des dossiers et des registres 
 

Sur les lieux de permanence ou avant leur acheminement, les dossiers et les registres d'enquête ont 
été authentifiés selon la pratique obligatoire prévue par l’article R123-13 du Code de l’environnement 
(signés et paraphés). 
 
 

III-  DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE 

III-1. OUVERTURE DE L’ENQUÊTE 
L’enquête publique a été ouverte le 24 juillet 2025 à 9h pour une durée de 15 jours soit jusqu’au 7 
août 2025 à 16h30. 
 

III-2. DEROULEMENT DES PERMANENCES 
En premier lieu, il convient de souligner que le déroulement de l’enquête s’est effectué dans de très 
bonnes conditions. L’ensemble des permanences indiquées dans l’Arrêté d’enquête publique a bien 
été tenu par la commissaire enquêteur. 
Lors de ses permanences, le commissaire enquêteur n’a pas reçu de public, ni de contributions. 
Le public a pu déposer ses observations suivant différents modes : sur le registre papier aux lieux 
d’enquête, par courrier postal, par courrier électronique pendant toute la durée de l’enquête publique 
et pendant les permanences du commissaire enquêteur. Aucune contribution n’a été déposée en 
dehors des heures de permanence. 
 

III-3. LA CLOTURE DE L’ENQUETE 
La clôture de l’enquête est intervenue le jeudi 7 août à 16h30. Après leur récupération dans les lieux 
de permanence, les registres papier des permanences ont été clos et signés par le commissaire 
enquêteur, puis remis à la Ville de Marseille, maître d’ouvrage, lors de la l’envoi de ce présent rapport. 
 

III-4. L’ELABORATION ET LA REMISE DU PROCES-VERBAL DE SYNTHESE 
Le commissaire enquêteur a établi le procès-verbal de synthèse de l’enquête selon l’article 7 de 
l’arrêté d’ouverture de l’enquête : « Dans le délai de huit jours suivant la fin de l’enquête, le 
commissaire enquêteur communiquera à la Ville de Marseille les observations écrites ou orales 
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consignées dans un procès-verbal de synthèse. La Ville de Marseille disposera d’un délai de quinze jours 
pour produire ses observations éventuelles.».  
Le commissaire enquêteur a  remis ce PV au porteur de projet le jeudi 14 août 2025 par voie 
numérique. Le PV de synthèse est résumée en partie V du présent rapport et joint en Annexe 12.  
 

IV- LES AVIS DES ORGANISMES CONSULTES  

Il s’agit d’avis demandés à différents organismes et personnes publiques.  

Dans le cadre de cette enquête publique, aucun organisme et personnes publiques n’ont été 
consultés. 
 
Pour rappel, après l’enquête publique et délibération du conseil municipal confirmant la poursuite de 
la procédure d’extension du cimetière, il sera nécessaire de sollicité l’avis du CODERST (commission 
départementale compétente en matière d’environnement, de risques sanitaires et technologiques), 
conformément à l’article L2223-1 du Code de l’Environnement. 
 
 
 

V- PROCES-VERBAL DE SYNTHESE 
 

Le PV de synthèse a été remis à la Ville de Marseille par voie numérique le 14 août 2025. 
Le PV de synthèse est résumée ci-dessous et joint en Annexe 12 avec ses annexes (extrait des 

registres).  
Compte-tenu de l’absence de contributions du public, les demandes proviennent uniquement de 
l’analyse du dossier et la visite des lieux par le commissaire enquêteur et sont relatives au contenu 
des pièces du dossier d’enquête publique :  
 

Demande n° Objet de la demande 

1 L’étude Hydrogéologique en date du 10 juillet 2025 réalisée par GEOTEC, en annexe du 
dossier d’enquête publique, ne présente que des sondages à moins d’1m70 de profondeur 
(refus à faible profondeur en rencontrant un sol dur avec la pelle mécanique) alors que 
conformément à l’article Article R2223-2 modifié par Décret n°2011-121 du 28 janvier 
2011 du Code Général des Collectivités Territoriales, il est nécessaire de préciser le risque 
que le niveau des plus hautes eaux de la nappe libre superficielle puisse se situer à moins 
d'un mètre du fond des sépultures. du Code de l’Environnement, il est nécessaire de 
s’assurer de l’absence d’eau à moins d'1 mètre des sépultures.  

Pendant l’enquête publique, le Maître d’Ouvrage a précisé que les sépultures se font 
idéalement à 3 mètres par rapport au terrain actuel.  

Pourriez-vous préciser la profondeur des ouvrages prévues par rapport au terrain actuel 
et compléter l’étude hydrogéologique par des sondages destructif à plus d’1 mètre des 
sépultures ?   

2 Compte-tenu de la topographie des parcelles d’extension du cimetière et des 
caractéristiques de la géologie locale sous les conditions suivantes, le dossier ne 
mentionne pas la gestion des eaux pluviales sur le site.  

Pourriez-vous préciser si un réseau de collecte des eaux pluviales est prévu et la gestion 
des eaux pluviales plus généralement ? 
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Demande n° Objet de la demande 

3 Le dossier n’indique pas le phasage des travaux d’extension du cimetière ainsi que le plan 
précis d’implantation des fosses. 

Le Maître d’Ouvrage a indiqué que ses précisions seront définies après le relevé 
topographique du site.  

A ce stade il est donc impossible de se prononcer sur la conformité de l’extension aux 
dispositions réglementaires des article  R2223-3 du CGCT (Chaque fosse a 1,50 mètre à 2 
mètres de profondeur sur 80 centimètres de largeur.) et de l’article R2223-4 du CGCT (Les 
fosses sont distantes les unes des autres de 30 à 40 centimètres sur les côtés, et de 30 à 50 
centimètres à la tête et aux pieds.). 

Aussi, compte-tenu de la proximité de l’EHPAD Korian Mistral au Nord et à l’Est et de la 
nature géologique du terrain, le chantier risque de générer des nuisances pour ce public 
sensible. 

Pourriez-vous fournir un plan plus précis du projet d’extension ainsi que le phase des 
travaux prévus pour l’aménagement de cette extension de cimetière ? 

 
 

VI- ANALYSE DU PROJET ET APPRECIATIONS DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE 
 
Le mémoire en réponse de la Ville de Marseille a été réceptionné le 21 août 2025 par voie 
numérique par le commissaire enquêteur le et figure en Annexe 13. 
 
Le commissaire enquêteur formule dans cette partie l’analyse consolidée du projet et son 
appréciation après lecture et analyse de l’ensemble des pièces du dossier, des échanges avec le Maitre 
d’Ouvrage,  après avoir formulé les demandes dans son PV de synthèse et compte-tenu de la réponse 
de la maitrise d’ouvrage : 
 

- la réalisation de sondages complémentaires à 4 mètres par rapport au terrain actuel pourrait 
être réalisé sans suivi piézométrique, uniquement avec des sondages destructifs ; 
 

- il semble important avec l’aménagement des terrasses de définir un plan de gestion des eaux 
pluviales (collecte, évacuation sécurisée, raccordement au pluvial de la Ville), le ruissellement 
de surface reste un enjeu majeur en raison de la topographie et du climat ; 
 

- le public à proximité (EHPAD) étant un public sensible et compte-tenu des difficultés 
rencontrées lors des sondages à la pelle mécanique, il est recommandé de définir un phasage 
des travaux limitant les impacts sur ce public et une haie de hauteur importante en limite avec 
cet EHPAD. 
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